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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 56-1-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze le mardi 7 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENT : /////////    

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 1- Examen des demandes d’utilisation ou d’oc-
cupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme;

• Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport de la Présidente;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupa-
tion du sol dont la liste est jointe en annexe de la présente 
délibération.

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 

qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

- Voir annexe page 18 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 56-2-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze le mardi 7 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENT : //////////   

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 2- Examen des demandes d’utilisation ou d’oc-
cupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme;

• Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport de la Présidente;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupa-
tion du sol dont la liste est jointe en annexe de la présente 
délibération.

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

- Voir annexe page 18 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
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Mardi 7 janvier 2014 – Mardi 14 janvier 2014 – Mardi 21 janvier 2014 – Mardi 28 janvier 2014 

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin



DELIBERATION : CE 56-3-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze le mardi 7 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENT : //////////    

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 3- Prescription de la modification simplifiée du 
P.O.S -- Rectification d’une erreur matérielle.

Objet : Prescription de la modification simplifiée du 
P.O.S -- Rectification d’une erreur matérielle.

• Vu la loi Organique N°2007-223 des 21/02/2007 por-
tantes dispositions statutaires et institutionnelles relati-
ves  à l’Outre-mer ;

• Vu l’article L.123-19 du code de l’urbanisme ;

• Vu les articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants 
du code de l’urbanisme ;

• Vu l’article L.300-2 du code de l’urbanisme ;

• Vu le Plan d’Occupation des Sols approuvé par délibé-
ration du 28 mars 2002 ;

• Vu la Révision simplifiée du POS, approuvée le 03 mars 
2011 ;

• Vu la délibération du 26 Avril 2007 prescrivant la Ré-
vision du POS sur l’ensemble du  territoire de Saint-
Martin ;

• Considérant :

– Une partie de l’emprise aéroportuaires a été, lors de 
l’élaboration du POS, classée en zone ND ; le règlement 
de cette zone ne permet pas l’implantation de bâtiments 
liés aux besoins d’aménagement du projet aéroportuaire 
du territoire, ce qui peut être considéré comme une erreur 
matérielle qu’il convient de rectifier.

– La nécessité de permettre la réalisation du projet d’im-
plantation d’un hangar à hélicoptères, qui présente un 
caractère d’intérêt général en permettant la protection et 
la maintenance des hélicoptères reçus sur le site, et no-
tamment ceux dédiés au transport d’urgence.

– Le décret du 18 Juin 2009 modifié par celui du 19 No-
vembre 2009, qui précise les 7 cas pouvant relever de la 
modification simplifiée.

A) Rectifier une erreur matérielle ;

B) Augmenter, dans la limite de 20 %, le coefficient d’em-
prise au sol, le coefficient d’occupation des sols ou la hau-
teur maximale des constructions, ainsi que les plafonds 
dans lesquels peut être autorisée l’extension limitée des 
constructions existantes ;

C) Diminuer les obligations de recul des constructions 
par rapport aux limites de leur terrain d’assiette ou par 
rapport aux autres constructions situées sur le même ter-
rain ;

D) Diminuer, dans la limite de 20 %, la superficie mini-

male des terrains constructibles ;

E) Supprimer des règles qui auraient pour objet ou pour 
effet d’interdire l’installation de systèmes domestiques 
solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout autre 
dispositif individuel de production d’énergie renouvela-
ble, l’utilisation en façade du bois ou de tout autre maté-
riau renouvelable permettant d’éviter des émissions de 
gaz à effet de serre ou la pose de toitures végétalisées ou 
retenant les eaux pluviales ;

F) Supprimer un ou plusieurs emplacements réservés ou 
réduire leur emprise ;

G) Supprimer des règles qui auraient pour seul objet ou 
pour seul effet d’interdire l’installation d’ouvrages de 
production d’électricité à partir de l’énergie solaire ins-
tallés sur le sol d’une puissance crête inférieure ou égale 
à douze mégawatts, dans les parties des zones naturel-
les qui ne font pas l’objet d’une protection spécifique en 
raison de la qualité des sites, des milieux naturels et des 
paysages et qui ne présentent ni un intérêt écologique 
particulier ni un intérêt pour l’exploitation forestière.
Ces modifications ne peuvent avoir pour objet ou pour ef-
fet de porter atteinte aux prescriptions édictées en l’appli-
cation du 7 de l’Article L.123-1 du code de l’urbanisme.

• Compte tenu du caractère mineur de la modification 
envisagée du P.O.S., l’évolution proposée s’inscrit dans le 
champ d’application des Articles L.123-20-1 et suivants, 
L.123-13-3 du code de l’urbanisme relatif à la procédure 
de modification simplifiée du P.O.S.

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,   

DECIDE :
 
POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : La collectivité de St Martin lance une pro-
cédure de modification simplifiée visant à rectifier une 
erreur matérielle en ajoutant les paragraphes suivants  au 
règlement de la  zone ND.

Article ND 1- Occupations ou utilisations de sol admises
3 - Pour les espaces de la zone ND appartenant à l’em-
prise aéroportuaires
Sont admises les constructions nécessaires aux activités 
aéroportuaires.

Article ND 7- Implantation par rapport aux limites sépa-
ratives
Les constructions implantées sur le domaine aéropor-
tuaire peuvent être implantées à 3 mètres des limites sé-
paratives.

Article ND 10 – Hauteur des constructions
La hauteur des  constructions implantées sur le domaine 
aéroportuaire est fixée à 10 mètres maximum.

Article 2 : La procédure se fera suivant la législation 
en vigueur :

• Conformément aux dispositions de l’Article R.123-25 
du Code de l’Urbanisme, de procéder à l’affichage de la 
présente délibération à la collectivité durant un mois et  
à une mention en caractères apparents dans un journal 
diffusé sur le Territoire

• Conformément aux dispositions des Articles R.123-20-1 
et R.123-20.2 du Code de l’urbanisme, un dossier présen-
tant le projet de modification simplifiée et l’exposé des 
motifs, ainsi qu’un registre de recueils d’observations du 

public sera mis à la disposition du public, selon les mo-
dalités suivantes :

- Affichage de la présente délibération pendant toute la 
durée des études nécessaires, à la Collectivité ;

- Article dans la presse locale ;

- Mise à disposition de la présente délibération, au Ser-
vice de l’Urbanisme, Pole Développement Durable ;

- Mise à disposition du projet de modification simplifiée 
du P.O.S. et ouverture d’un registre de recueil d’observa-
tions du public, au Service de l’Urbanisme, Pole Dévelop-
pement Durable ;

• Conformément aux dispositions de l’Article L.123-6 
du Code de l’Urbanisme,  de notifier la présente déli-
bération :

- A Monsieur le Préfet de Saint-Barthélemy et Saint-
Martin
- A Monsieur le Président de la CCI

• Conformément aux dispositions de l’Article L.123-7 du 
Code de l’Urbanisme, les services de l’Etat sont associés 
à la procédure d’élaboration de la modification simplifiée 
du P.O.S.

Article 3 : De donner autorisation à la Présidente de la 
collectivité de Saint-Martin, pour signer tout contrat, ave-
nant, ou convention de prestation  ou de service concer-
nant l’élaboration technique  de la modification simpli-
fiée du P.O.S.

Article 4 : D’inscrire les crédits destinés au finance-
ment des dépenses afférentes à la modification simplifiée 
du P.O.S. au budget de la Collectivité.

Article 5 : La présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés de l’exécution 
de la présente délibération, qui fera l’objet d’une publica-
tion au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procurations 	 0
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Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 56-4-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze le mardi 7 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENT : //////////    

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 4- Prestation de sécurisation des passages pié-
tons – Association « Sandy-Ground on the Move Inser-
tion ».

Objet : Prestation de sécurisation des passages piétons -- 
Association « Sandy-Ground on the Move Insertion».

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314 ;

• Vu la délibération CE 48-13-2009 accordant une subven-
tion de fonctionnement à l’association « Sandy-Ground 
on the Move » pour la mise en œuvre de la sécurisation 
de la traversée des élèves aux abords des écoles publics ;

• Vu la délibération CE 66-17-2009 prise en date du 8 dé-
cembre 2009 accordant la subvention de fonctionnement 
en vue reconduite de l’action ;

• Vu la délibération CE 109-7-2011 prise en date du 14 
juin 2011 au titre de la subvention au profit de l’associa-
tion « Sandy-Ground on the Move Insertion» 

• Vu la délibération CE 27-4-2013 du 5 février 2013 rela-
tive à l’aide à l’embauche de CUI/CAE financé en faveur 
de l’association « Sandy-Ground on the Move Insertion» 

• Vu les statuts de l’association « Sandy-Ground on the 
Move Insertion» ;

• Considérant la nécessité de maintenir cette mission ;

• Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge la facture émise par 
l’association « Sandy-Ground on the Move Insertion» 
dans le cadre des actions de sécurisation des passages 
piétons effectuées lors de l’année scolaire 2012-2013, pour 
un montant de trente-six mille deux cent quatorze euros 
vingt-trois centimes (36 214,23 €).

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tout autre 
acte relatif à cette affaire.

Article 3 : D’imputer la dépense au budget 2014 de la 

Collectivité.

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 janvier 2014
       						    
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 56-5-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze le mardi 7 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENT : //////////    

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 5- Prise en charge de frais de déplacement -- 
Projet UNESCO.

Objet : Prise en charge de frais de déplacement – Projet 
UNESCO.  

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Vu la demande émanant de l’école élémentaire de San-
dy-Ground et le programme de la réunion nationale du 
RESEAU UNESCO ;

• Considérant  le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge les frais de déplace-
ment de l’enseignant référent représentant de l’école élé-
mentaire de Sandy-Ground à Saint-Martin à la réunion 
nationale des écoles  du RESEAU UNESCO, qui se tien-
dra à Paris du 22 au 24 janvier 2014.

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 56-6-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze le mardi 7 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
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GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENT : //////////   

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 6- Modification de la grille des plafonds de 
ressources de la bourse territoriale de l’enseignement 
supérieur.

Objet : Modification de la grille des plafonds de res-
sources de la bourse territoriale de l’enseignement su-
périeur.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint-Martin,

• Vu l’Arrêté du 6 août 2013 fixant les plafonds de res-
sources relatifs aux bourses d’enseignement supérieur du 
ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 
pour l’année universitaire 2013-2014

• Considérant l’avis favorable de la commission de l’Edu-
cation, de l’Enseignement et des Affaires Scolaires réunie 
le 20 décembre 2013,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’adopter, pour l’année universitaire 2013-
2014, la base de calcul fixant les plafonds de ressources 
relatifs aux bourses d’enseignement supérieur telle que 
définie ci-après :

- Voir annexe page 19 -

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tout docu-
ment relatif à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 56-7-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze le mardi 7 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENT : //////////    

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET  : 7- Attribution de bourses pour l’année univer-
sitaire 2013-2014 -- 1ère ventilation.

Objet : Attribution de bourses pour l’année universi-
taire 2013-2014 – 1ère ventilation.

• Vu les dispositions relatives de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

• Vu la délibération du conseil territorial N°CT 11-7-2008 
du 26 juin 2008 portant règlement d’attribution des bour-
ses de l’enseignement supérieur ;

• Vu la délibération du conseil territorial N°CT 26-9-2010 
du 19 février 2010 portant modification du règlement 
d’attribution des bourses de l’enseignement supérieur ;

• Vu la délibération du conseil exécutif N°CE 56-6-2014 
du 07 janvier 2014 portant modification de la grille des 
plafonds de ressources de la bourse territoriale de l’ensei-
gnement supérieur,

• Considérant l’avis favorable de la commission de l’En-
seignement, de l’Education, et des Affaires Scolaires réu-
nie en date du 20 décembre 2013, 

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’attribuer au titre de la bourse d’ensei-
gnement supérieur sur critère sociaux, la somme de cent 
soixante-quinze mille cinq cent soixante-trois cent euros 
(175 563 €) répartie conformément au tableau joint en 
annexe et faisant partie intégrante de la présente déli-
bération.

Article 2 : D’allouer à chaque étudiant bénéficiaire et 
conformément au tableau joint à la présente délibération 

les sommes qui suivent,

Article 3 : D’imputer cette dépense au chapitre 65-
6513 du budget de la collectivité de Saint-Martin,

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

- Voir annexe page 20 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 56-8-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze le mardi 7 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENT : //////////   

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 8- Attribution d’aides exceptionnelles pour 
l’année universitaire 2013-2014 -- 1ère  ventilation.

Objet : Attribution d’aides exceptionnelles pour l’année 
universitaire 2013-2014 – 1ère  ventilation.

• Vu les dispositions relatives de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collectivité de 
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Saint-Martin ;

• Vu la délibération du conseil territorial N°CT 11-7-2008 
du 26 juin 2008 portant règlement d’attribution des bour-
ses de l’enseignement supérieur ;

• Vu la délibération du conseil territorial N°CT 26-9-2010 
du 19 février 2010 portant modification du règlement 
d’attribution des bourses de l’enseignement supérieur ;

• Vu la délibération du conseil exécutif N°CE 56-6-2014 
du 07 janvier 2014 portant modification de la grille des 
plafonds de ressources de la bourse territoriale de l’ensei-
gnement supérieur,

• Considérant l’avis favorable de la commission de l’En-
seignement, de l’Education, et des Affaires Scolaires réu-
nie en date du 20 décembre 2013, 

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’attribuer des aides exceptionnelles pour 
l’année universitaire 2013-2014 aux étudiants suivants, 
et ce pour le montant de dix-sept mille neuf cent euros 
(17 900€) réparti conformément au tableau joint en an-
nexe et faisant partie intégrante de la présente délibé-
ration.

NOMS PRENOMS
Etudes et 

Niveau d’étude 
2013-2014

Montant 
Proposé 
bourse 

2013-2014

Lieu d’Etude

AFOY Sahnella L1 Santé Paces 3 000,00 €
Université des 

Antilles et de la 
Guyane

ALLEN Stéphanie

Grand Diplôme: 
Dév. Pro. aux 

entreprises Arts 
Culinaires IND

2 700,00 €
Le Cordon Bleu 
Ottawa Culinary 

Arts Institute

CHANCE Ashley Etudes du jeu 
vidéo 2 000,00 € Université de 

Montreal Canada

CHEREAU Alexandre
2ème année  

Grafico «Graphis-
phise»

2 700,00 €
Instituto de Diseno 

de Valencia 
Venezuela

FARDEL Keshia

ISUGA 3ème 
année, chargée 

d’affaire 
Europe Asie

1 500,00 €
Ecole de 

management 
Bretagne Atlantique

FLANDERS Jeremy Licence chimie 2 000,00 € Southern Connecti-
cut State University

GROS 
DESORMEAUX Theo

Baskettebal Trai-
ning and School 

Program
2 000,00 € Charles Prep. School 

Basketball Academy

GUION-
FIRMIN Jordan IUT de Montpellier 

II, 2ème année 2 000,00 € Université 
Montpellier 2

						    
Article 2 : D’allouer à chaque étudiant bénéficiaire et 
conformément au tableau joint à la présente délibération 
les sommes qui précèdent,

Article 3 : D’imputer cette dépense au chapitre 65-
6513 du budget de la collectivité de Saint-Martin,

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente

Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 56-9-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze le mardi 7 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENT : //////////    

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 9- Demandes d’introduction et renouvellement 
d’autorisation de travail -- Main d’oeuvre étrangère.

Objet : Demandes d’introduction et de renouvellement 
d’autorisation de travail – Main d’œuvre étrangère.

• Vu l’article LO 6314-1 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences de la collectivité de 
Saint-Martin,

• Vu l’article LO 6353-4 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences du conseil exécutif 
en matière d’autorisation de travail des étrangers,

• Considérant les demandes d’autorisation de travail de 
personnes étrangères formulées par les entreprises exer-
çant sur le territoire de Saint-Martin,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner la demande d’autorisation de 

travail de personne étrangère formulée par l’entreprise 
exerçant sur le territoire de Saint-Martin conformément 
aux tableaux suivants.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

- Voir annexe page 23 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 56-10-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze le mardi 7 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENT : //////////    

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 10- Prise en charge de frais divers -- Aides so-
ciales.

Objet : Prise en charge de frais divers – Aides sociales.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN.
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• Considérant, les demandes introduites,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge au titre de l’aide so-
ciale, les frais suivants :

Prise en charge de frais 
« GENERALE DES EAUX GUADELOUPE »

STEVENS Cassandra 1.000,00 €
Prise en charge de frais d’un mois de loyer 

« SEMSAMAR »
MANNING Joan	 329,65 €
TOTAL 1.329,65 €

Article 2 : D’imputer ces dépenses au budget 2014 de 
la Collectivité.

Article 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés  chacun en ce 
qui le  concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 57-1-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze, le mardi 14 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE. 

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 1- Remboursement de frais médicaux -- HUNT 
Antoine.

Objet : Remboursement de frais médicaux – HUNT An-
toine.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN.

• Vu la délibération CE 54-1-2013, du 09 décembre 2013 
relative à la prise en charge de frais médicaux de BELLE 
Trevon Kenzie

• Considérant la bagarre survenue lors d’un tournoi de 
football organisé en juillet 2009, au cours de laquelle BEL-
LE Trevon Kenzie a été blessé et hospitalisé en chirurgie à 
l’hôpital Louis Constant FLEMING,

• Considérant l’avis des sommes à payer émis par le 
centre hospitalier Louis Constant FLEMING à l’encon-
tre de BELLE Trevon Kenzie, pour un montant total de 
3 932,50 €,

• Considérant les règlements déjà effectués par M. An-
toine HUNT pour un montant de Huit Cent Cinquante 
euros (850,00 €) auprès de la trésorerie de Saint-Martin,

• Considérant que M. Antoine HUNT n’est à aucun titre 
le responsable légal de M. BELLE Trevon Kenzie,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,					   
						                   
DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De rembourser la somme de Huit Cent 
Cinquante Euros (850,00 €) à Monsieur HUNT Antoine, 
payée auprès de la Trésorerie de Saint-Martin pour le titre 
exécutoire H 9099/09 concernant BELLE Trevon Kenzie.

Article 2 : D’imputer ces dépenses au budget de l’exer-
cice en cours de la Collectivité.

Article 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous  actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés  chacun en ce 
qui les  concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial

Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE					   
	  

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 57-2-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze, le mardi 14 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE. 

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 2- Fixation de la date d’entrée en vigueur du 
défusionnement des formalités de l’enregistrement et 
de publicité foncière.

Objet : Fixation de la date d’entrée en vigueur du dé-
fusionnement des formalités de l’enregistrement et de 
publicité foncière.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative 
du code général des collectivités territoriales ;

• Vu la délibération CT 15-5-2013 du 19 décembre 2013 
organisant le défusionnement des formalités de l’enre-
gistrement et de publicité foncière, notamment le III de 
l’article 1 ;

• Vu le courrier du 30 octobre 2013 adressé au directeur 
régional des finances publiques de Guadeloupe et confir-
mant que la collectivité souhaitait procéder au défusion-
nement des formalités précédentes ;

• Vu les courriels des 20 décembre 2013 et 2 et 3 janvier 
2014 portant sur les modalités pratiques de mise en œu-
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vre du défusionnement des formalités ;

• Considérant le rapport de la Présidente, 

Le Conseil Exécutif,

DÉCIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : Conformément au III de l’article 1 de la 
délibération susvisée, de définir comme suit l’entrée en 
vigueur du défusionnement des formalités de l’enregis-
trement et de publicité foncière :
« Les dispositions des I et II de l’article 1 de la délibération 
CT 15-5-2013 du 19 décembre 2013 s’appliquent aux for-
malités réalisées à compter du 1er février 2014. »

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
	  
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE					   
	  

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 57-3-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze, le mardi 14 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE. 

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 3- Attribution de l’Aide Individuelle à la For-
mation (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle en faveur de 
Monsieur GAMIETTE Marcel.

Objet : Attribution de l’Aide Individuelle à la Forma-
tion (A.I.F) et de l’Aide exceptionnelle en faveur de 
Monsieur GAMIETTE Marcel.

• Vu la délibération N° CE 41-11-2008 du 04 décembre 
2008, fixant le règlement d’attribution de l’Aide Indivi-
duelle à la Formation (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle,

• Vu la délibération n° CE 40-1-2013 du 16 juillet 2013, 
octroyant une Aide Individuelle à la Formation (A.I.F) 
ainsi qu’une Aide exceptionnelle en faveur de Monsieur 
Marcel GAMIETTE,

• Considérant les propositions de la Commission de l’Em-
ploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’Insertion 
Professionnelle en date du 27 juin 2013,

• Considérant la modification des dates de formation,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’allouer une Aide Individuelle à la Forma-
tion (A.I.F) d’un montant total de Trois mille deux cent 
trente euros (3 230.00 €) à :

Nom Prénoms Formation Nbre 
d’heures

Centre de 
formation

Participation 
de la COM

GAMIETTE Marcel
Agent Privé 

Protection de 
personnes

395 heures
Groupe 9 
Academy 
(France)

3 230.00 €

	
Article 2 : D’allouer une Aide Exceptionnelle d’un 
montant total de huit cent vingt -cinq euros (825.00 €)

Nom Prénoms Formation Durée Objet de 
l’A.E.

Participation 
de la COM

GAMIETTE Marcel
Agent Privé 

Protection de 
personnes

11 
semaines Hébergement 825.00 €

Article 3 : Les modalités de versement de l’A.I.F seront 
précisées dans la convention signée par les parties concer-
nées (Collectivité-Centre de formation-Stagiaire). 

Article 4 : Le versement de l’Aide Exceptionnelle 
se fera, selon le cas, soit au centre soit directement au 
concerné.

Article 5 : D’autoriser la Présidente à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

Article 6 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 14 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente

Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE					   
	  

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 57-4-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze, le mardi 14 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE. 

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 4- Avis -- Projet de décret fixant le montant de la 
déduction forfaitaire pour les particuliers employeurs 
dans les départements d’outre-mer, à Saint-Barthélemy, 
Saint-Martin et Saint-Pierre et Miquelon.

Objet : Avis -- Projet de décret fixant le montant de la 
déduction forfaitaire pour les particuliers employeurs 
dans les départements d’outre-mer, à Saint-Barthélemy, 
Saint-Martin et Saint-Pierre et Miquelon.

• Vu l’article LO 6313-3 du code général des collectivités 
territoriales,

• Vu le courrier du Préfet,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de dé-
cret fixant le montant de la déduction forfaitaire pour les 
particuliers employeurs dans les départements d’outre-
mer, à Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-
Miquelon.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
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qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
	  
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE					   
	  

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 57-6-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze, le mardi 14 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE. 

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 6- Examen des demandes d’utilisation ou d’oc-
cupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme;

• Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport de la Présidente;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5

qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE					   
	  

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 57-5-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze, le mardi 14 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE. 

ETAIT ABSENTE : Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 5- Projet de décret relatif aux règles d’exoné-
ration de cotisations sociales patronales applicable aux 
employeurs implantés en outre-mer introduite par la loi 
de finances pour 2014.

Objet : Projet de décret relatif aux règles d’exonération 
de cotisations sociales patronales applicable aux em-
ployeurs implantés en outre-mer introduite par la loi 
de finances pour 2014.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu l’article LO 6313-3 du code général des collectivités 
territoriales ;

• Vu l’article LO 6314-3 du code général des collectivités 
territoriales ;

• Vu la note en date du 4 septembre 2013 adressée par le 

Préfet délégué auprès du représentant de l’État dans les 
collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ;

• Vu le courrier en date du 14 janvier 2013 adressé au Mi-
nistre des outre-mer par le Président du conseil territorial 
visant à obtenir la mise en œuvre à Saint-Martin d’un dis-
positif d’effet équivalent au crédit d’impôt pour la com-
pétitivité et l’emploi (CICE), courrier resté sans réponse ;

• Vu la réponse à la question écrite n° 18116 posée le 12 fé-
vrier 2013 par le député de Saint-Barthélemy et de Saint-
Martin par laquelle le Ministre des outre-mer a confirmé 
la non-application du CICE aux entreprises établies à 
Saint-Martin et s’est abstenu de répondre à la demande 
du parlementaire visant à introduire à Saint-Martin un 
dispositif spécifique d’effet équivalent au CICE ;

• Vu l’avis défavorable du Conseil exécutif de Saint-
Martin du 10 septembre 2013 sur le projet d’article 
«DB20» du projet de loi de finances pour 2014, visant à 
recentrer sur les bas salaires l’exonération des « cotisa-
tions employeurs » spécifique à l’outre-mer ;

• Vu le courrier du Préfet,

• Considérant que ces modalités d’application souffrent 
des mêmes réserves que celles émises sur le dispositif 
d’exonération qu’il précise ;

• Considérant notamment le fait que cette mesure n’a 
pas d’autre objet que de « gager » la dépense fiscale liée 
à l’application du crédit d’impôt pour la compétitivité et 
l’emploi dans les départements et collectivités d’outre-
mer ;

• Considérant d’une manière générale que cette appro-
che purement comptable n’est pas acceptable en ce qu’el-
le méconnaît les difficultés économiques et sociales aux-
quelles doivent faire face les territoires concernés ;

• Considérant toutefois que les entreprises établies 
à Saint-Martin, dès lors qu’elles sont hors du champ 
d’application du crédit d’impôt pour la compétitivité et 
l’emploi ainsi que l’a confirmé le ministre des outre-mer, 
continueraient semble-t-il à bénéficier du régime d’exo-
nération antérieur ;

• Considérant que cette dérogation, si elle était confirmée, 
serait en tout état de cause insuffisante car elle ne per-
mettrait pas de répondre à la demande de la collectivité 
visant à introduire, en plus du maintien à l’identique du 
régime d’exonération de cotisations sociales, un disposi-
tif spécifique à Saint-Martin d’effet équivalent au CICE,

• Considérant le rapport de la Présidente, 

Le Conseil Exécutif,

DÉCIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un AVIS DEFAVORABLE au pro-
jet de décret relatif aux règles d’exonération de cotisations 
sociales patronales applicable aux employeurs implantés 
en outre-mer introduite par la loi de finances pour 2014 
dès lors qu’il méconnaît les difficultés économiques et 
sociales du territoire et n’apporte aucune réponse à la de-
mande de la collectivité visant à bénéficier d’un régime 
d’effet équivalent au crédit d’impôt pour la compétitivité 
et l’emploi.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
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CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupa-
tion du sol dont la liste est jointe en annexe de la présente 
délibération.

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE	

- Voir annexe page 24 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 58-1-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze, le mardi 21 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 1- Nomination emploi fonctionnel -- HELARY-
PLANCHON Corinne.

Objet : Nomination à un emploi fonctionnel – Madame 
HELARY-PLANCHON Corinne.

• Vu l’article LO 6353-4 du CGCT ;

• Vu la délibération relative à la création des postes de 
Directeurs Généraux Adjoints,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil  Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De nommer Madame HELARY-PLAN-
CHON Corinne sur un emploi fonctionnel de la collec-
tivité de Saint-Martin, en qualité de Directeur Général 
Adjoint des Services au pôle Solidarité et Familles.
Elle sera sous l’autorité directe du Directeur Général des 
Services, sous le contrôle de la Vice-présidente en charge 
du pôle solidarité et familles.

Article 2 : Cette nomination est effective à compter du 
20 janvier 2014.

Article 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 21 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 58-2-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze, le mardi 21 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 

HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 2- Marché de travaux pour la construction de la 
cité scolaire -- La Savane, Grand-Case.

Objet :  Marché de travaux pour la construction de la 
cité scolaire, la Savane, Grand-Case.
 
• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination des 
procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative aux 
procédures de passation des marchés publics des Collec-
tivités Locales. 

• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’appel 
public à la concurrence paru dans le JOUE N°2013/S 130-
224040 du 6 juillet 2013, le BOAMP B n°129 du 6 juillet 
2013, le PELICAN N°2234 du 5 juillet 2013.

• Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à signer 
l’acte d’engagement du dit marché et tous documents re-
latifs à celui-ci :

• Vu, les décisions de la Commission d’appel d’offres 
réunie le 3 décembre 2013 et 20 janvier 2014 ;

• Considérant le classement des offres comme suit :

LOT 1 : Terrassement - VRD
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

				  
LOT 2 : Gros œuvre 

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

2 4 NFI-NOFRAG

LOT 3 : Charpente
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

LOT 4 : Etanchéité
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

LOT 5 : Menuiseries Aluminium
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

LOT 6 : Serrureries
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 5 Island Home Security

2 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

LOT 7 : Menuiseries Bois
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N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

LOT 8 : Cloisons et Faux Plafonds
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

LOT 9 : Revêtement sols et murs
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

LOT 10 : Plomberie sanitaire
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

LOT 11 : Electricité
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

LOT 12 : Climatisation
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

LOT 13 : Ascenseur
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 16 COTRAVA

2 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

LOT 14 : Peinture revêtement de façade
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

LOT 15 : Mobiliers
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

LOT 16 : Equipements sportifs
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

LOT 17 : Signalétique
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

LOT 18 : Equipement Cuisines
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

2 2 EQUIPRO

LOT 19 : Espaces Verts
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

LOT 20 : Caméra Vidéo Surveillance
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

LOT 21 : Ordonnancement, Pilotage et Coordination
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 3 Groupement GTM 
Guadeloupe

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer Marché de travaux pour 
la construction de la cité scolaire, la Savane, Grand-Case, 
aux entreprises suivantes :

* Groupement GTM (Mandataire) / TDA / SDL /ROL-
LING SYSTEM / SAMIVER / EGER / DVS PROTEC-
TION / ELC / CARIBURO / FAIC 

- Lot 1 : Terrassement - VRD pour un montant HT de 2 691 568,00 €.
- Lot 2 : Gros oeuvre pour un montant HT de 5 240 028,50 €.
- Lot 3 : Charpente pour un montant HT de 2 061 960,00 €.
- Lot 4 : Etanchéité pour un montant HT de 160 726,09 €.
- Lot 5 : Menuiseries Aluminiums pour un montant HT de 555 054,25 €.
- Lot 7 : Menuiseries Bois pour un montant de 362 960,70 €.
- Lot 8 : Cloisons et faux plafonds pour un montant de 731 613, 98 €.
- Lot 9 : Revêtement sols et murs pour un montant HT de 743 332, 41 €.
- Lot 10 : Plomberie sanitaire pour un montant HT de 446 918, 94 €.
- Lot 11 : Electricité pour un montant de 910 912, 22 €.
- Lot 12 : Climatisation pour un montant HT de 559 551, 21 €.
 - Lot 14 : Peinture et Revêtements de façade pour un montant de 
456 444,06 €.
- Lot 15 : Mobiliers pour un montant de 555 316, 71 €.
- Lot 16 : Equipements sportifs pour un montant de 11 105, 87 €.
- Lot 17 : Signalétique pour un montant de 56 271, 73 €.
- Lot 18 : Equipements cuisines pour un montant de 334 757,30 €.
- Lot 19 : Espaces Verts pour un montant de 54 545, 85 €.
- Lot 20 : Caméra Vidéo Protection pour un montant de 18 697,97 €.
- Lot 21 : Ordonnancement, Pilotage et Coordination pour un mon-
tant de 260 499,21 €.

* Société ISLAND HOME SECURITY – 140 Les Villages 
de Concordia – 97150 SAINT-MARTIN, 
Lot 6 : Serrureries pour un montant HT de 123 290, 18 €.

* Société COTRAVA SAS – 26 Lotissement Dugazon de 
Bourgogne – Petit Pérou – 97139 ABYMES.
Lot 13 : Ascenseur pour un montant HT de 98 400,80 €.

Article 2 : De donner délégation à la Présidente afin 
de signer les actes d’engagement du dit marché et tous 
documents relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour 
une durée de 20 mois, à compter de la date de notification 
de celui-ci.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 21 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 58-3-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze, le mardi 21 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 3- Fonds exceptionnel d’investissement -- 
Confortement parasismique du Lycée.

Objet :  Fonds exceptionnel d’investissement – Confor-
tement parasismique du Lycée.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales,

• Considérant le rapport du bureau d’études Hauss,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’approuver le projet de confortement pa-
rasismique du Lycée (escaliers et coursives).

Article 2 : De solliciter le fonds exceptionnel d’inves-
tissement auprès des services de l’Etat  conformément au 
plan de financement suivant : 

Montant HT
Collectivité    359 489 €
Etat-FEI 1 437 957 €
TOTAL 1 797 446 €

Article 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-



11 février 2014                                                  Journal Officiel de Saint-Martin                                                             - 12 -   

recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 21 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 58-4-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze, le mardi 21 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 4- Examen des demandes d’utilisation ou d’oc-
cupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme;

• Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport de la Présidente;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupa-
tion du sol dont la liste est jointe en annexe de la présente 
délibération.

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 21 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

- Voir annexe page 24 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 58-5-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze, le mardi 21 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 5- Subventions aux associations.

Objet : Subventions aux associations. 

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Vu les demandes émanant des associations concernant 
la mise en place de leurs programmes d’actions 

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’attribuer une subvention de fonctionne-
ment aux associations suivantes :

• La Voix de Saint Martin,			     15.000 €	
• Foundation for Development of Music and Hope,  15.000 €  
					       30.000 €

Article 2 : D’autoriser la Présidente à contractualiser 
et à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : D’imputer la dépense au budget de la Col-
lectivité.

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 21 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 58-6-2014

La Présidente,
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L’an deux mille quatorze, le mardi 21 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 6- Prestation de sécurisation des passages pié-
tons au titre de l’année scolaire 2013-2014 -- Association  
Sandy-Ground on the Move Insertion .

Objet : Prestation de sécurisation des passages piétons 
au titre de l’année scolaire 2013-2014 -- Association 
«Sandy-Ground on the move Insertion».

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314 ;

• Vu la délibération CE 48-13-2009 accordant une subven-
tion de fonctionnement à l’association « Sandy-Ground 
on the Move » pour la mise en œuvre de la sécurisation 
de la traversée des élèves aux abords des écoles publics ;

• Vu la délibération CE 66-17-2009 prise en date du 8 dé-
cembre 2009 accordant la subvention de fonctionnement 
en vue reconduite de l’action ;

• Vu la délibération CE 109-7-2011 prise en date du 14 juin 
2011 au titre de la subvention au profit de l’association 
«Sandy-Ground on the Move Insertion» 

• Vu la délibération CE 27-4-2013 du 5 février 2013 rela-
tive à l’aide à l’embauche de CUI/CAE financé en faveur 
de l’association « Sandy-Ground on the Move Insertion» 

• Vu les statuts de l’association « Sandy-Ground on the 
Move Insertion» ;

• Considérant la nécessité de maintenir cette mission ;

• Considérant  le rapport de la Présidente;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De payer la facture de l’association « Sandy-
Ground on the move Insertion » dans le cadre du main-
tien du dispositif de sécurisation de la traversée des élèves 
aux abords des écoles publics au titre de l’année scolaire 
2013-2014, et ce pour un montant de 22981.50€.

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tout autre 
acte relatif à cette affaire,

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 21 janvier 2014
       
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 58-7-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze, le mardi 21 janvier à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE 

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL

OBJET : 7- Avis -- Projet de loi autorisant la ratification 
du protocole facultatif se rapportant au pacte internatio-
nal relatif aux droits économiques, sociaux et culturels.

Objet : Avis -- Projet de loi autorisant la ratification du 
protocole facultatif se rapportant au pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux, et culturels.

• Vu le code général des collectivités territoriales, notam-
ment l’article LO 6313-3,

• Considérant le courrier du Préfet délégué,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de loi 
autorisant la ratification du protocole facultatif se rappor-
tant au pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 21 janvier 2014

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 59-1-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze le mardi 28 janvier à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 1- Accord cadre pour les travaux d’entretien et 
de réparations courantes au profit de la Collectivité de 
Saint-Martin -- Lot 11 et Lot 12.

Objet : Accord cadre pour les travaux d’entretien et de 
réparations courantes au profit de la Collectivité de 
Saint-Martin Lot 11 et Lot 12. 

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination des 
procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code des 
marchés publics sur les mesures transitoires des marchés 
en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative aux 
procédures de passation des marchés publics des Collec-
tivités Locales. 
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• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’appel 
public à la concurrence paru dans le JOUE N°2013/S 199-
343213 du 12 octobre 2013, le BOMP A n°197 du 11 octobre 
2013, le PELICAN N°2300 du 9 octobre 2013.

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 20 janvier 2013 ;

• Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à signer 
l’acte d’engagement du dit marché et tous documents re-
latifs à celui-ci ;

• Considérant le classement des offres comme suit :

LOT 11 : Plomberie - Sanitaire
N° d’ordre de 

classement
N° d’enregistrement 

de l’offre Adjudicataire

1 4 MWI Sarl

2 2 ANTILLES TECHNIQUE 
PLOMBERIE

	
LOT 12 : Electricité

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre Adjudicataire

1 1 EGER
2 4 MWI Sarl
3 3 TECHNIQUE HOME

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer l’Accord-cadre pour les 
travaux d’entretien et de réparation courantes au profit 
de la Collectivité de Saint-Martin. Aux entreprises sui-
vantes :

LOT 11, Plomberie - Sanitaire pour un montant maximum 
annuel de 200 000,00 € aux entreprises suivantes :
- Société ANTILLES TECHNIQUE PLOMBERIE, 109 rue 
de Concordia, 97150 SAINT-MARTIN.
- Société MWI Sarl, 173 Bd de Grand-Case, 97150 SAINT-
MARTIN

LOT 12, Electricités courants forts et faibles pour un mon-
tant maximum annuel de 200 000,00 € aux entreprises sui-
vantes :
- Société EGER Guadeloupe, BP 121, ZAC Moudong Sud, 
Lot 10 l’entre Deux Mers, 97122 BAIE-MAHAULT, 
- Société MWI Sarl, 173 Bd de Grand-Case, 97150 SAINT-
MARTIN
- Société TECHNIQUE HOME, 81 rue de Sandy-Ground, 
97150 SAINT-MARTIN.

Article 2 : De donner délégation au Président afin de 
signer les actes d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour une 
durée de 48 mois, à compter de la date de notification de 
celui-ci.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente

Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 59-2-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze le mardi 28 janvier à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 2- Création d’une régie de recettes au sein du 
service des impôts de la Collectivité pour l’encaisse-
ment des droits d’enregistrement ainsi que de l’impôt 
sur le revenu et du prélèvement dus à raison des plus-
values immobilières.

Objet : Création d’une régie de recettes au sein du ser-
vice des impôts de la Collectivité pour l’encaissement 
des droits d’enregistrement ainsi que de l’impôt sur le 
revenu et du prélèvement dus à raison des plus-values 
immobilières.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

• Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative 
du code général des collectivités territoriales ;

• Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique, et notamment 
l’article 22 ;

• Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et 
remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 re-
latifs à la responsabilité personnelle et pécuniaire des ré-
gisseurs ;

• Vu l’article D6365-1 du code déjà cité ;

• Vu les articles R1617-1 à R1617-18 du code précité rela-
tifs à la création des régies de recettes, des régies d’avan-
ces et des régies de recettes et d’avances des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics locaux ;

• Vu la délibération CT 12-2-2013 du 30 mai 2013 portant 
délégations d’attributions du conseil territorial au conseil 
exécutif ;

• Vu la délibération CT 15-5-2013 du 19 décembre 2013 
portant défusionnement des formalités de l’enregistre-
ment et de publicité foncière ;

• Vu le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin (CGISM) ;

• Vu la demande adressée par le responsable « îles du 
nord » de la direction régionale des finances publiques de 
Guadeloupe visant à créer une régie au sein du service 
fiscal afin de sécuriser les encaissements effectués par ce 
service (courriel du 10 janvier 2014) ;

• Vu l’avis conforme du comptable public de la collecti-
vité de Saint-Martin en date du 27 janvier 2014 ;

• Considérant le rapport de la Présidente, 

Le Conseil Exécutif,

DÉCIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De créer une régie de recettes chargée de 
l’encaissement des recettes suivantes :

- Impôt sur le revenu afférent aux plus-values immobiliè-
res (CGISM, art. 150 U et suivants)

- Prélèvement dû par les non-résidents à raison des plus-
values immobilières (CGISM, art. 244 bis A)

- Droits d’enregistrement mentionnés au chapitre pre-
mier du titre IV de la première partie du livre premier du 
CGISM (notamment, droits d’enregistrement intéressant 
les sociétés, droits de mutation à titre onéreux, droits de 
mutation à titre gratuit).

Article 2 : Cette régie sera placée au sein du service 
fiscal.	

Article 3 : De donner délégation à la Présidente afin de 
signer l’ensemble des actes nécessaires à la création et aux 
modalités de fonctionnement de cette régie.

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 59-3-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze le mardi 28 janvier à 15 heures, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 3 - Autorisation de signer un bail emphytéoti-
que avec la C.C.I.S.M

OBJET : Signature bail emphytéotique Collectivité - 
CCISM

• Considérant que la collectivité de Saint-Martin est 
propriétaire depuis 2011 du bâtiment dénommé «la mai-
son des entreprises» et a mis celui-ci à disposition de la 
CCISM afin qu’elle effectue ses missions de services pu-
blics à destination des entreprises

• Considérant le courrier de la CCISM sollicitant la mise 
en place d’un bail emphytéotique avec la collectivité per-
mettant une utilisation plus étendue du bâtiment

• Considérant le rapport de la Présidente

Le conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’autoriser la présidente à signer un bail 
emphytéotique avec la Chambre consulaire interprofes-
sionnelle de Saint-Martin (CCISM), pour l’utilisation du 
bâtiment dénommé «Maison des entreprises», propriété 
de la collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : La Présidente du conseil territorial, le Direc-
teur Général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  

Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL	

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 59-4-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze le mardi 28 janvier à 15 heures, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 4- Examen des demandes d’utilisation ou d’oc-
cupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme;

• Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport de la Présidente;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
                                        
POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupa-

tion du sol dont la liste est jointe en annexe de la présente 
délibération.

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

- Voir annexe page 25 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 		 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 59-5-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze, le mardi 28 janvier à 15 heures, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 5- Nomination du référent du conseil national 
pour l’accès aux origines personnelles.

Objet : Nomination du référent  du Conseil National 
pour l’Accès aux Origines Personnelles (CNAOP).

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu la loi n°96-604 du  05 juillet 1996 relative à l’adop-
tion,

• Vu la loi n°2005-744 du 4 juillet 2005 portant réforme 
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de l’adoption,

• Vu la loi n°2013-673 du 26 juillet 2013 relative à l’arrêté 
d’admission en qualité de pupille de l’Etat,

• Vu le décret n°98-771 du 1er septembre 1998 relatif à 
l’agrément des personnes qui souhaitent adopter un pu-
pille de l’Etat ou un enfant étranger ;

• Vu le décret n°2006-981 du 1er août 2006 relatif à l’agré-
ment des personnes souhaitant adopter un pupille de 
l’Etat ou un enfant étranger et modifiant le code de l’ac-
tion sociale et des familles (partie règlementaire) ;

• Vu les articles L.224-1 à L.225-20 et R.224-7 à R.225.53 
du code de l’action sociale et des familles ;

• Vu les dispositions du Code général des collectivités 
locales relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin;

• Vu la délibération du Conseil Exécutif du 4/12/2008 ;

• Vu l’arrêté du Président du Conseil Territorial du 
5/05/2010 ;

• Vu le changement suivant :

Départ de Madame Catherine MAHE, Médecin PMI,

• Considérant le transfert de compétences sociales du 
Conseil Général à la Collectivité d’Outre-mer de Saint-
Martin, 

• Sur Proposition du Directeur Général des Services de 
la Collectivité,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : La nomination/désignation  de deux réfé-
rents CNAOP, (Conseil National pour l’Accès aux Origi-
nes Personnelles).

• Monsieur le Docteur Ricardo CASANOVA médecin pé-
diatre du Centre Hospitalier de Saint-Martin.

• Madame Belynda BRYAN-LAKE psychologue à la Di-
rection de l’Enfance et de la Famille.

Article 2 : De les autoriser à recueillir toute informa-
tion dans le cadre des accouchements de femmes sous 
X ;

Article 3 : D’autoriser la présidente à signer tout docu-
ment relatif à cette affaire

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 

Wendel COCKS	
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 59-6-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze le mardi 28 janvier à 15 heures, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 6- Demandes d’introduction et de renouvelle-
ment de travail -- Main d’oeuvre étrangère.

Objet : Demandes d’introduction et de renouvellement 
d’autorisation de travail – Main d’œuvre étrangère.

• Vu l’article LO 6314-1 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences de la collectivité de 
Saint-Martin,

• Vu l’article LO 6353-4 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences du conseil exécutif 
en matière d’autorisation de travail des étrangers,

• Considérant les demandes d’autorisation de travail de 
personnes étrangères formulées par les entreprises exer-
çant sur le territoire de Saint-Martin,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 			    	   6
CONTRE : 		    	   0
ABSTENTIONS : 	   	   0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner la demande d’autorisation de 
travail de personne étrangère formulée par l’entreprise 
exerçant sur le territoire de Saint-Martin conformément 
aux tableaux suivants.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

- Voir annexe page 25 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 59-7-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze le mardi 28 janvier à 15 heures, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 7- Prise en charge des frais de transport et d’hé-
bergement de la délégation Sciences Pô Paris -- Année 
scolaire 2013-2014. 

Objet : Prise en charge des frais de transports et d’hé-
bergement de la délégation Sciences-Pô Paris -- Année 
scolaire 2013-2014.
 
• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Vu la délibération CE 82-4-2010 prise en date du 1er 
juillet 2010 et relative à la mise en œuvre d’une conven-
tion de partenariat entre la Collectivité de Saint-Martin et 
l’Institut d’Etudes Politiques de Paris ;

• Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
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CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge des frais de transport 
aérien entre la Guadeloupe et Saint-Martin, et ce, au bé-
néfice de la délégation Sciences-Pô Paris

Article 2 : De prendre en charge des frais d’héberge-
ment à Saint-Martin de la délégation Sciences-Pô Paris

Article 3 : D’autoriser la Présidente du Conseil territo-
rial à signer tout acte relatif à cette affaire ;

Article 4 : D’imputer cette dépense au budget de la 
Collectivité ;

Article 5 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés  chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.	

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 0

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 59-8-2014

La Présidente,

L’an deux mille quatorze le mardi 28 janvier à 15 heures, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 8- Autorisations de voiries.

Objet : Autorisations de voirie. 

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques du 12 mars 2013,

• Considérant les demandes des intéressés, 

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’attribuer un emplacement sur le domaine 
public aux pétitionnaires dont la liste figure en annexe de 
la présente délibération. 

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice-président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

- Voir annexe page 26 -
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 56 - 1 - 2014

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 56 - 2 - 2014
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 56 - 6 - 2014
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 56 - 7 - 2014
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 56 - 9 - 2014
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 57 - 6 - 2014

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 58 - 4 - 2014
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 59 - 4 - 2014

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 59 - 6 - 2014
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 59 - 8 - 2014
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